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i . OBJECTIFS DU PROJET ET OUTPUTS 

Dat(! d 'appr·oba­
tion du Pr·ojel 

Dale dt~ conu11e11-
ceme11 L du Pr·ojel 

~lar·s 1983 

Da L(~ 
d' .:~\·uluutj,_011 

'.'!:: i I ~~U 

1. Le renforcement de la capaci te du Minis tere dt~ l 'Econom i e t-!L du 
Plan en ma.tiere d'elaboration et d'e\'aluation d'eLudes de raisaLi­
lite de projets industriels 

... 
2. La mise a la disposition du Ministere de l'Economie el du Plan de~ 

resultats et conclusions des et\.Jdes ainsi quP. des I'e<.:UUllUaill.ialior1:; 
qui en decoulent en vue de la preparation des decisim1s y relati­
ves ; 

3. La constitution d'une Banque dt-~ donnees (objPc'Lif' 1:u1Jiliu11riel-l~·~,·111~ 
Tripartite, aout 1986). 

II. LE BUT DE LA MISSION D'EVALUATION 

Faire !'evaluation finale du Projet en : 

analysant .la formulation des objeclifs, leur adequatic.m au:< ucl i -
vites et alLX resultats all.end.us du projet ; 

evaluant, d'W1e pa.rt, l'efficacite Ju Prujet Jans la i·{;,,tlis;.:Liou 
des objectifs immediats, et d'autre par·t, delermiwml duris queJ le 
mesure ceci a contribue a renforcer la capacite nationak Jan:,; le 
domaine des activites de pre-im'est.issernent ; 

identifiant les facteur.·s qui ont favorise ou au co11Lrai1·e c11lravC· 
l'atteinte des objectifs ii long terme el irrunedials du ProjeL. 
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III. CONCLUSIONS DE LA MISSION D'EVALUATION 

En partanl des objectifs du Projet et des resullats ucquLs, la i'lissiull 
a constate que : 

le Ministere de l 'Economie et du Plan dispose maint.ena11t. Jt~ cadr·es 
qualifies addi tiormels E!fl matiere d' elaboration et d 1 C!\'a luatio11 
d'etudes de faisabilite de projets industriels ; 

le Ministere de l 'Economie et du Plan a disJXJSe, 
differentes tant dans la premiere phase que clans 
de conclusions et de reconunandations concernanl 
triels ; 

sous des furmes 

lu J(~u.\:il~lllL' pl1ase, 
des pnijet s i 11dus-

lD 
pour ce qui est de la constitution d'une banqwe de drnmees'1objc«­
tif addi tionnel, 1986) 1 le Minislere de ] 'Economi e el du Phm dis­
pose main tenant d' w1 Ct~n Lt'L! dt~ Documen La tiun ou la docume11 Lat i u11 

\'lVe" est ctdle fournie a travers le Projel. L<~ !'!inisli:·r·e de 
l 'Economie el. du Plan disrx>se egalemenl d' 1.ui laboratoi 1·e de la11gu1_~ 

avec equipement audio-visuel fournis a travers l'ONUDI. Par cunt.re, 
la cons ti tut ion de la banque de dormees proprement di te n' est pas 
realisee a ce jour. 

Du point de vue de son efficacite, le Projet a done attei11L ses objec­
tifs de realisation d'etudes, les a depasses sur l'aspect formation d 
a echoue sur le volet banque de donm~es et centre de documentation. 

Le Projet prevu initialement pour 5 ans a dure 6 ans et 3 mois avec une 
contribution du gouvernement prevue initialement a 45,9 Millions de FMG 
et du PNUD a 1. 850. 000 US $. Jl s 'est tennine, selon les l>udgets exa­
mines par la mission, a environ 335,0 Millions de F'MG et 2.178.000 US$. 

Du point de vue de l'efficience du Projet 

i) le secteur industriel n'a pas corum a date d'investissements 
suite aux etudes realisees. Cependant des espoirs sont periuis 
pour des investissements substantiels d1'.!coulant des :i den1ierl'~; 

etudes 

ii) malgre de tres hons resultats en formation des homolugues, le 
cout en a ete fort eleve ; 

iii) l'imputation des couts du projet alloues a l'appui au crnr 
n'etant pas disponible, la mission n'a pu e\·alue l'L'fficience dv 
cet appui ; elle est de l'opinion toutef'ois qu'elh· 11 1 1~st p1·oba­
blement pas tres elevee. 
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IV. RECXl'1MANDATIONS DE LA MISSION D'EVALUATION 

'·:· 

1. Il est reconunand.e au MEP/PNUD/ONUDI de ne plw-; finance1· la 
realisation d 1 etudes de faisabi lite et de lai SSer aUX Jll'lllllUlCUI"S­

investiSSeUI'S Je so in de les real ise1· <l ] t!UI' compl(~, 

Justification La reforme economique en cuurs. 
~A ,,,{ (' (_"--',., 

Al . v- L '-' 

2. Il est reconunande au MEP /PNUD/~-DT d1~ se concen trer sur· unP 
approche intersectoriell~_/et d'assurer la coordination de8 
differents pro jets evulues par les mini steres b!C~Ul iqw~s 

competents. 

Justification La nouvelle attribution du MEP clans la cu()nl i 11a­

tion economique et le fait que les dossiers d'agrement du Cude des 
Investissements seront dorenavant evalues par les minis Le1·es tech­
niques et le ministere des finances. 

En consequence de quoi, il est recommande au MEP/PNUD/01\UDI 

3. De ne pas poursuivre une ITTe phase du Projet MAG/82/010 et de ter­
miner la phast~ actuel le aussi tot que possible 

4. D' i nserer les cadres de la cellule MAG/82/010 clans une fonction 
permettant de capitaliser sur : 

leur fonnation d'elaboration et d'evalualion d'etude8 de 
faisabilite de projets industriels ; 

leur fonna.tion de forroateurs en elaboration et evaluation 
d'etudes. 

Les modes de capitalisation de ces acquis doivent en tout etat de cause 
assurer la bonne fin de l'encadrement des etudes en cours. Ils doivent 
egalement pennettre au i"lEP de mieux assurer ! 'analyse et la coherence 
de ses interventions inter-sectorielles. Dans le cadre des tennes de 
reference et du temps imparti a la mission, celle-ci a seulement etudie 
les alternatives a partir du Progranune-cadre, seul progranune important 
d'appui du PNUD au MEP depuis la revue mi-parcours. Elles peuvent 
revetir les fonnes suivantes : 

4. A Fonctionnement corrune cellule du Progranune-cadre, at tache directe­
ment au Directeur General du MEP. 

Avantages : 

solution inunediatement operationnelle 
maintient !'unite de la cellule. 



Inconvenients : I 

fonnulation a court terme I a cause de I a r·eglt! 
maxima.le de 2 ans conune condiliun necessairt: 

d . dun!<·! 
'uc:.:ce8 uu Pf'u-

gramme-cadre ; r::;1:~~ aucune aide disponible pour rer1f'o1·cer· lee· 
4.B Fonctionnement coDIIle cellule d'appui instilutionnel a Ja Oir-ec­

tion Generale du MEP, hors Programme-cadre. 

A vantages 

pennet de donner une assistance de duree superieure a dew.: 
ans ; 
permet au Directeur General d'avoir un deparlemeul 
specifique hors de la cellule Programme-cadre ; 
pennet de depasser le cadre du Prograuune-cadre notammenl par 
l'adjonction des objectifs suivants : 
- de capitalisation en formation regionale ( Fari tan~' I 
- d'englober un sous-projet de dynamisation du CIDI 
- d'englober un fonds d'etudes ONUDI ; 
pas d'interruption dans l'agence d'execulion. 

Inconvenients : 

mobiliserait des ressources du CIP. 

5. Dans le cas d'un engagement ferme du MEP de permettre une libre 
circulation de son fonds de documentation, il est reco11una11de uu 
MEP/PNUD/ONUDI de dormer un appui au CIDI pour : 

1/ mener a bi en l 'objecti f de cons ti Lu lion el foncliormemen L d' w 1e 

d.!..une banque de donnees et etudier ses relations eventuelles 
avec le CIDST ; ., 

2/ assurer la survie du CID! ; r ('-,:d "\ 
·;1 ~ 

l/ ;.' • ~ ~;·~·· (. '/ ~­
.,) 

3/ completer la constitution d'un veritable centre de doeumenll:ilion 
fonctionnant assez efficacement pour rompre le manque de circu­
lation de documents hors ONUDI. 

6. Il est recommande de poursuivre le renforcement de la competence 
l'utilisation accrue des bureau.x d'etudes nalionaux en utilh>ant 
cette fin les competences de la cellule MAG/82/010. 

7. Il est reconunande de capitaliser sur la relation instituliormelle 
qui existe entre le MEP et l'ONUDI et de la continuer a travers 
programme d' appui sous la forme jugee la plus appropr i.ee par· 
MEP/PNUD/ONUDI. 

V. MEMBRES DE lA MISSION 

Alain BERRANGER, Consultant exterieur pour le PNUD 
Dieudonne RAZANADRAKOTO,Consul Lant exterieur pour le Gouverm•mc·nt 

Ma.J.aga::;y 
Patrik H. WILWr, Consultant. exterieur· pour· l 'O!\:LDI 
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PARTIE I EVALUATION DU PHOJET 

A. FORMULATION DU PROJET 

1. Contexte du Pro.iet 

1.1 Contexte socio-economique 

La Charte de la Revolution Socialiste Malgache a pose en 1975 pour 
principe que la strategie du developpement prenne l 'agricul lure conune 
base et l'industrie comme moteur. 

C',ette strategie de developpement jusqu'en l'an 2000 distinguait trois 
phas.es. La premiere phase ( 1978-1984) devait voir la mise en place de 
l'industrie de base (y compris mines et energie) conune la production de 
ma.tieres premieres et des biens intermediaires el l 'elargbsemenl dP 
l'industrie de transfonnation des produils agricoles. La deuxieme phase 
( 1985-1992) devait voir la consolidation et ! 'extension de l' industrie 
de base pour l'approvisionnement sur place des autres secteurs en 
matieres premieres et biens intermediaires, la mise en place des 
unites-cles de l'industrie lourde (biens d'inveslissemenl et. 
d'equipement) et la diversification de l'induslrie legere. La troisieme 
phase (1993 a 2000) devait voir !'expansion et la croissance de 
l'economie, la diversification et la multiplication de la produclio11 
des industries de base, I 'extension de l' industrie lourde, la stimula­
tion de l'industrie legere. 

En outre, les points ci-apres sont a relever· da11s le conlt·xtc sociu­
economi<tlie justi fiant le projet a ses dt'.~buts: 

Necessite d'une mobilisation efficace dei:; ressources humaines, 
materielles et financieres a des fins productives pour la mise en 
oeuvre de tous les aspects de la politique d'ajustemenl slruclurel 
confonnement aux priori tes definies dans h~ plan de de\'eloppement ; 

Inexistence de structure appropriee pou1· la conceplion el la forn1u­
lation de petites el moymmes enlrl!pr ises ; 

Competences limi tees des structures deccnlr·al isees en plani fica­
Lion/prograrnnU:llion et promolion des projets ; 

Faiblesse de la capacite des services d'ingenierie et de conseil 
il est necessaire de relever le niveau des competences locales, de 
les maintenir dans le pays et de les amener a favoriser le 
developpernent des petites et moyermes enlreprises; 

Inexistence d'une m6thodologie d'evaluation adaptee i'l l 't':cu11omiL' 
ma.lgache ; 

Insuffisance et utilisation non optimale des fonds disponibles pour 
la realisation des etudes et pour l' i rici lation aux projets 
d'investissement. 
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Nul doute qu'a l'origine le Projet constiluail une reponse appropriee a 
la planification centralisee et a une strategie d'investissements 
industriels publics. 

Enfin, il faut noter les grands changements, intervenus depuis 
1988-1989 t clans l I Orientation meme de la poli tique globa}e t Charigemenls 
se traduisant par un revirernent a partir d' une econornie a pla11i fit!ali.on 
centrale vers une economie liberalisee. L'Etat qui, en priucipe, n'esl 
plus un investisseur a sorti un nouveau Code des Investissements pow· 
favoriser la prise en main par les prives de l'appareil economique. 

La Republique Democratique de Madagascar ayant ople pour LUl d1angemenl 
du role de promotion des investissements de l' etal vers le pl'i ve, le 
role de !'evaluation de projet change aussi quelque peu. Les nouveaux 
arretes au code des investissements prevoient le depet des dossiers 
d' investissement en un "guichet unique" intenninisteriel, ou les 1.iarle­
naires prives Malagasy seraient egalement representes. La procedure 
d'evaluation des dossiers suppose que ce soit le Ministere de tulelle 
et le Ministere des Finances qui en soient veritablement en charge. Le 
risque commercial etant completement laisse a l'inveslisseur, 
l'evaluation se pa.sse dorenavant sur des criteres majeurs dotes de 
poids quantifies et differents par Ministere, publies au journal offi­
ciel. 

Taus les textes d'application des differents ministeres n'etant pa8 
encore publies, on reprendra ici conune exemple les cri teres publ i t.~s 
pour le Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des Mines : 

1) le contenu de valeur ajoutee; 

2) le nombre d'emplois crees; 
... 

3) l'integration des matieres premieres locales; et 
., 

4) le rapport investissement sur nombre d'emplois crees. 

Des bonifications sont egalernent attribuees compte tenu: 

du pourcenta.ge d'exportations; 

du secteur d'activite; et 

du degre d'innovation du projet considere. 

Une nouvelle entite chargee de la promotion des investissements, 
orientes vers les exportations et "abrites" en zones franches, est a 
l'etude, et se rattacherait possiblement a la Primature. 

Dans ces conditions, !'evaluation des projets change de role au sein de 
cellules d'evaluation telles que celle de Mag/82/010 ou celle de la 
S.E.R.D.I. 
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1.2 Contexte institutiormel 

Il importait done de former et perfectiormer un certain nombre de fonc­
tionnaires du Ministere de l'Economie et du Plan aux methodes 
d'elaboration, d'evaluation et de financement des projets induslriels. 

A l'origine le projet etait rattache a la direction de la planification 
sectorielle, service de la planification des industries. Le Projel 
avait ete rattache a la Direction Generale du Plan, maintenant Minis­
tere de l'Economie et du Plan, plutot qu'au Minislere de l'Industrie, 
de l'Energie et des Mines. La planification etait alors d'orientalion 
centralisee, plutot que decentralisee. L'ancienne Direction Generule du 
Plan ayant alors les pouvoirs de decision, le gouvernemenl mal.~ache 
avait insiste que le Projet y soit raltache. 

1.3 Projets similaires concourrants 

A l'origine, tres peu de projels similaires visuienL les memes ubjec­
tifs de developpement industriel que Mag/82/010. Depuis lors, la 
reforme economique et l 'ajustement struclurel ont vu la c1·ealion de 
nombreux projets d' appui ma.cro-economique ayanl uue incidence sur 
l'industrie. A l'armexe VI, on trouve un inventaire des projets si111i­
laires concourrants, avant et apres la revue mi-parcours faile pal' le 
PNUD en cooperation avec la DGP. 

2. Descriptif du projet .• 

2 .1 Objectifs de developpement 

Les objectifs de developpement sont clairement enonces dans le document 
de projet : 

la mobilisation a des fins productives de ressources humaines, 
materielles et financieres dans le cadre d'activites industrielles 
viables et d' interet economique, confonnement aux priori tes 
definies par le Plan National (1982-1987) puis (1986-1990) ; 

le renforcement de la capacite du Ministere de l'Economie el du 
Plan dans le domaine des activites de pre-investissemenls indus­
triels. 
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2.2 Objectifs immediats 

Les objectifs immediats du projet, egalement clairement enonces clans le 
document de projet, etaient d'aider la Direction Generale du Plan, 
Ministere de l 'Economie et du Plan, pour les choix el dl~isions a 
prendre dans les investissements du secteur industriel. Ils etaient 
done : 

1. Le renforcement de la capacite du Ministere de l'Economie et du 
Plan en matiere d'elaboration et d'evaluation d'etudes de faisabi­
lite de projets industriels 

2. La mise a la disposition du Ministere de l'Economie et du Plan des 
resultats et conclusions des etudes ainsi que des recornmandalions 
qui en decoulent en vue de la preparation des decisions y 
relatives ; 

3. La constitution d'une Banque de donnees (objectif additiormel-Revue 
Tripartite, aout 1986). 

Pour traduire ces objectifs sur le plan des activites operationnelles, 
le document de projet avait prevu : 

en tant qu'activite de developpement des institutions, la constitu­
tion d'une cellule chargee de la conduite des etudes de 
pre-investissement et d'evaluation de projets, ainsi que la mise en 
place d'un Centre d'Inforrnation et de Documentation Tndustrielle 
(CIDI) ; 

en tant qu'activite d'appui direct, la realisation des etudes de 
pre-investissement. 

Le nombre et la nature des et\1(ies etaient parfaitement identifies en 
annexe au document de projet, a la suite de J 'etude generale sur le 
secteur industriel malgache qui avait ete entreprise en 1982. 

2.3. Beneficiaires 

Les beneficiaires ne sont pas identifies explicitement dans le document 
de projet initial. Ils peuvent etre deduits comme etant 

1. les homologues de la DGP, de par leur formation 

2. le Ministere dans sa capacite de mieux juger de l'opporttu1ite 
financiere et economique de nouvelles unites induslrielles a capi­
tal d'etat ; de mieux conduire l'engagement el le suivi de bureaux 
d'etudes ; 

3. les participants tant internes au Ministere qu'exlerne tfo pa1· 
l'organisation de seminaires et de voyages d'etudes ; 

4. les utilisaleurs du Centre d'Information et de Documenlulion lndus­
trielle (a partir de 1986). 

5. les bureaux d'etudes nationaux dans leur capacite de 1111eux r·1~'ali~wr· 
des etudes industrielles. 
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2.4. Plan de travail 

Le document de projet original ne prevoit pas un plan de Lravuil mais 
plutot une procedure pour son elaboration. Cet import.ant out.il de 
travail n'a pas ete utilise, du moins fonnellement. 

Un progranune de travail f orme 1 ne prend f orme qu ' a par ti r de Ci n 1 9 8 7 
et est etabli de 1118.niere de plUS er\ p.lUS precise jUSqU I a \~t~ jOUI' • 

Le descripti f du projet n 1 indiquai t pas les moyens pour mesun"r ou ii 
tout le mains observer si les objeclifs elaienl realise8 el h!8 pru­
dui ts obtenus. 

B. EXECUTION DU PROJET 

1. Activites et changements 

Le Projet avait deux volets d'activiles 

developpement des institutions 
appui direct. 

Dans le valet Developpement des institutions, les activites concer­
naient 

i) la mise en place de la cellule d'evaluation des projets ; 

ii) la mise en place d'un Centre d'Information et de Documenlalion ., 
Industrielle (CID!). 

Dans le valet Appui direct, il s'agissait des etudes realisees dun8 le 
cadre du Projet ; ces etudes sont celles realisees par les membres de 
la Cellule (experts + homologues) et celles sous-lraitees a des bureuu .. '\: 
d'etudes internationaux ou locaux. 

Developpement des institutions 

Les activites au titre du developpement des institutions ont L~li~ : 

Mise en place de la Cellule des eludes de pre-investissc:1111!UL8 1~l 
d'evaluation de projets : 

Recrutement du persormel : Directeur National du Projel, Consei 1-
lers Techniques Principaux (2), Conseillers expatrie~ (3), homo­
logues nationatLx ( 9 au lotal sont passes au Projell, pcr·som1cl de 
support ; 
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Formation : 

Fonnation a l'exterieur : huit homologues plus six autres cadres 
de la DGP et un cadre d'un bureau d'etude national 

Voyage d'etude 
DGP et du MU1"1 

trois membres de la cellule, huit cadres de la 

Seminaires organises clans le cadre du Projet dix 

Formation sur le tas 
realisation d'etudes proprement dites par les homologues : 

deux etudes 
- suivi des etudes sous-traitees aux bureaux d'etudes interna­

tionaux ou nationaux. 

Mise en place du Centre d'Infonnation et de Documenlation Indus­
trielle (CIDI) 

Utilisation de deux documentalistes du HEP a mi-temp:::; 

Acquisition (achat ou don) : 1000 ouvrages 

Localisation du CIDI : dans le Centre de Documentation du MEP. 

Appui direct 

Les etudes realisees dans le cadre du Projet ont ete de deux forines : 
celles qui ont ete SOUS-traitees a des bureaux d'etudes (expatries OU 

nationaux) et celles realisees par les experts de la cellule du Projet. 
Il faut aussi noter deux phases distinctes, la deuxieme phase se dis­
tinguant par le fait que seules les etudes pouvant inleresser 
d'investisseurs identifies etaient'a realiser. 

Etud.es sous-traitees (13 au total) 

• premiere phase 
deuxieme phase 

B 
5 

Etudes effectuees par la cellule 3. 
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2. Ressources et budgets 

2. 1 Historique 

Le document de projet prevoyait a l'origine des apports du PNUD a hau­
teur de 1.850.000 US $ et des apports de la RDM de 45.900.000 FMG. 

En septembre 1984 (Revision "H"), afin de realiser le programme special 
du gouvernement clans le domaine des etudes de branches et de 
preparation de projets, la RDM augmentait sa contribution de 289 mil­
lion de FMG. Essentiellement la RDM budgetait 100.000.000 FMG pour les 
etudes de branches et 150.000.000 FMG pour les etudes de preparation de 
projets (ceci a la ligne budgetaire 20 - Etudes en sous-traitance). 

En decembre 1984 (Revision "I"), 170.000 US$ sent retranches du budgel 
des etudes en sous-traitance et alloues vers les frais de support, 
notamment materiel, missions et deplacements des experts. 

En mai 1985 (Revision "J"), on note surtout l'arrivee de l'ingenieur 
industriel, une erosion continue du budget de sous-traitunce et 
!'augmentation tres importante des bourses individuelles. 

En decembre 1985 (Revision "K"), on conslate le prolongement de 
l'ingenieur industriel de 12 a 21.5 mois. Le budget de sous-traitance 
continue de baisser. Le budget voyages d'etudes continue d'augmenter. 

En juin 1986 (Revision "L"), on anticipe le prolongement de l' irigenieur 
industriel . a 32 mois, ce qui finalement ne se realisera pas. Le budget 
des homologues grimpe substantiellement, y compris celui des tx.>ur~es 
individuelles. On reduit le budget des missions et deplacements 
d'experts et le budget de sous-traitance degringole. Le budget 
d'equipement est reajuste a la baisse. 

En aout 1986, en octobre 1986 et juin 1987, les revisions "M", "N" et 
"O" ne refletent aucun cha.ngement substantiel des activites du Projet. 

La revision "P" en avril 1988 reflete l'arrivee de l'analysle finan­
cier. Les consul tan ts a court tenne continuent d' augmenter, notw1une11 t 
pour les seminaires et les etudes. La sous-traitance continue d'evoluer 
systematiquement a la baisse. Le budget des homologues revient au 
niveau des previsions budgetaires de fin 1985. 

Revision "Q" - septembre 1988 : il n'y a aucune difference que la mis­
sion d'evaluation ait pu note entre les revisions budgetaires "P" et 
"Q" I a l 1 exception d I Url COUrt dOCUJnertt joint a lU rev iSiOrt ''Q" ClJllCll<.iUilt 

le document de projet. Cette revision est surprenante, non par sa jus­
tification tout a fait valable, ma.is par les retards qu'elle indique. 
En effet, il a fallu attendre deux (2) ans pour coucher, au budget "P" 
d'avril 1988 et "Q" de septembre 1988, les incidences des conclusior1s 
et recommandations de la Revue Tripartite d'aout 1986, alors que des 
revisions budgetaires se faisaient en octobre 1986 et en juin 1987. 
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En novembre 1988 (Revision "R"), on constate que !'utilisation des con­
sultants internationaux a court tenne continue de grimper. Le budget 
des homologues se stabilise a la baisse, refletant la stabilisation de 
leur nombre a quatre (4) depuis avril 1988. Le budget des bourses indi­
viduelles est ramene a 150.000 us $. 

En novembre 1988 encore, suite a la Revue Tripartite d'octobre 1988, la 
revision "S" confinne !'augmentation de 220.000 US $de la ligne 
budgetaire "sous-traitance" et de 120.000 US $ pour la fonnation. Le 
budget des consultants internationaux est ajuste a la baisse de 26.000 
us $. 

En ma.i 1989 (Revision "T"}, il faut noter le prolongement de l'analyste 
financier de 12 a 18.4 mois et !'augmentation des prestations de con­
sultants a court tenne. Malgre une augmentation recente de la sous­
traitanee suite a la Revue Tripartite de 1988, ce paste est ramene a la 
ba.isse par un montant de 106.000 US $. Ceci est du a !'engagement de 
consultants individuels detaches de leurs entreprises, plutot que la 
passation directe de contrats avec elles. 

En novembre 1989 (Revision "U"), l'analyste financier 
20.4 mois, confinnant son role d'encadrement 
L'engagement de consultants a court tenne, totalisant 
mois, est favorise par rapport a la sous-traitance. 

est prolonge a 
des homologues. 
maintenant 59.4 

Les revisions "V" et "U" de fevrier et avril 1990, concernent les pro­
longements successifs de l'analyste financier. 

2.2 Evolution du profil du projet . 



( < 

I.. 

Resso•.JrCll!'S ... t bud_1.,.fs (m1 11 iers de i E. IJ. . )-PNIJ[I 
Ligne Element de 
budgetai,-e bud jet. Ma,-s 84 Dec 84 Mai 85 Dec.BS Juin 86 Rout. 86 fJct. 86 fl\Jr- i 1 8fJ Nov 88 Nov.88 Hai 89 Avr1 l 90 

G I J K L 11 0 p R 5 T ~ 

11.01/02 E><perts D 0 79 146 222 222 197 247 246 289 294 341 
11.5 Consultants 346 312 3D5 295 313 334 312 344 379 353 397 571 

13 Pe,-sonnel d'appuis 74 62 6D 60 63 63 59 5·~ 59 53 57 58 
15 Oeplacement d'expert 37 50 46 46 36 36 30 34 34 32 51 39 
16 Missions 46 63 43 43 25 25 32 52 52 44 52 56 
17 Experts nationaux 99 99 88 88 115 119 112 91 83 81 82 72 
20 Cont.rats de sout.rait. 850 680 650 628 518 491 478 461 461 681 575 435 
31 Bourse individuelles 132 114 159 141 173 173 174 181 150 184 181 175 
32 Voyage d'etude 50 70 62 00 81 81 86 81 87 113 81 85 
33 S~minaire/Formation 

durant. Formation 32 36 ~6 36 44 47 57 50 45 37 43 37 ..... 
40 Materiel 110 279 255 220 185 168 189 164 164 184 190 185 rv 
50 Divers 74 85 66 66 75 89 124 8!':"· 89 88 96 105 C' 99 Tot.al 1850 1850 185D 1850 1850 1850 1850 1850 1850 2100 2100 2158 ... 

rn 

G I J K L 11 0 p R ~ T H 

0.00 O.OD 4.27 7.89 12.00 12.00 10.65 13.35 13.30 13.76 I --' l 1.01/02 Experts 14.00 15.80 (l). 

11. 5 Consultants 18.70 16.86 16.49 15.95 16.92 18.05 16.86 18.59 20.49 16.81 18.90 26.46 
13 Pe,-sonnel d'appuis 4.00 3.35 3.2 .. 3.24 3.41 3.41 3. 19 3.19 3.19 2.52 2.71 2.69 
15 Deplac:ement d'e.><pert 2.00 2.70 2.49 2.49 1.95 1.95 1.62 1.84 1.84 1.52 2.43 1.81 
16 Missions 2.49 3.41 2.32 2.32 1.35 1.35 1. 73 2.81 2.81 2.10 2.48 2.59 
17 Experts nationaux 5.35 5.35 '4.76 4.76 6.22 6.43 6.05 4.92 4.49 3.86 3.90 3.34 
20 Cont.rats de sout.rait. 45.95 36.76 35.1'4 33.95 28.00 26.54 25.84 24.92 24.92 32.43 27.38 20. 16 I 

,, 
31 Bourse individuelles 7.14 6.16 8.59 7.62 9.35 9.35 9.41 9.78 8.11 8.76 8.62 8.11 
32 Voyag... d' etude 2.70 3.78 3.35 4.32 4.38 4.38 4.65 4.38 4.70 5.38 3.86 3.94 I' 

' ' 33 S6minairE!'/Fo,-mation 
durant. Formation 1. 73 1.95 1.95 1.95 2.38 2.54 3.08 2.70 2.43 1.76 2.05 1. 71 

40 Materiel 5.95 15.08 13.78 11.89 10.00 9.08 10.22 8.86 8.86 8.76 9.05 8.57 
50 Divers 4.00 4.59 3.57 3.57 4.05 4.81 6.70 4.59 4.81 4.19 4.57 4.87 

99 Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.DO 100.00 100.00 I <& 

... 

,., l...~ ~- -·t.-+.Z 
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~ . .' ~'. '~ ~ r: ·.'-



13 

3. Qualite du suivi et de l'appui 

3.1 De la part du Gouvernement Ma.lgache 

On constate un suivi discret au cours de la !ere phase. Depuis le debut 
de la IIeme phase, l'implication du Directeur National du Projet est 
fortement pro-active et facilite !'insertion de la cellule au MEP. 

3.2 De la pa.rt de l'ONUDI 

Le support de l'ONUDI s'est manifeste par : 

des visites en fevrier 1987, mars 1988, octobre 1988 et a.out 1989 
de !'Administration du Developpement Industriel du Service des 
Etudes de Faisabilite du siege de l'ONUDI. 

Ces visites ant pennis une interaction plus frequente entre la cellule 
MAG/82/010 et l'ONUDI etant donne le changement intervenu ch.1.ns 

1) !'obligation d'avoir identifie un investisseur potentiel etranger 
avant de proceder a une etude d'opportunite OU de faisalJilite ; 

2) le fait de l'attribution a un bureau d'etude international les 
etudes necessitant des contra.ts de plus de US $ 40.000. Ces bureaux 
internationaux devant se mettre en rapport avec des bureaux 

::; .. ' d' etudes locaux pour sous-contracter les parties de l' elude pouvant 
se faire par ceux-ci. 

Il est toutefois a noter que les copies de contra.ts passes entre 
l'ONUDI et ces bureaux internationaux sont irregulierement ou pas 
arrives ~u bureau de representation du PNUD, ni au Directeur National 
du Projet, ni au CTP. Ceci a eu pour consequence un manque de controle 
au niveau de !'obligation contractuelle des bureaux d'etudes ou experts 
engages de suivre les termes de reference. Un probleme de genre admi­
nistratif du service des contra.ts de l'ONUDI semble en etre la cause. 

Au niveau de l'envoi des experts ou consultants ONUDI, il est a noter : 

!'experience insatisfaisante du sejour de l'expert ingenieur indus­
triel, qui a toutefois reside 24 mois au Projet ; 

!'appreciation tres positive quanta l'encadrement des nombreux 
seminaires (ro1FAR, Formation de Fonnateurs, Realisation des Pro­
jets d'Investissement) ; 

l 'attribution des eludes de faisabili le aux societes desir·unl 
investir a Madagascar : 

SCCOPA (Secteur Viande) 
. Peche et Froid (Peche) 
. BALIX) (Mini-acieries, commutateurs telephoniques et cables); 

la contribution tres positive, tant au point de vue technique 
qu'au point de vue encadrement de formation de l'expert interna­
tional analyste financier et de marche. 
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Le role "moteur" de l'ONUDI clans !'identification d'investisseurs 
potentiels (tant sur financement d'etude par l'ONUDI que sur d'autres 
sources) est a souligner. 

3.3 De la pa.rt de la cellule MAG/82/010 

Il faut noter un certain laxisme administratif clans la ponctualite des 
revisions budgetaires importantes' ainsi que l' insuffisanc;e des cununen­
taires les justifiant. 

Il faut noter aussi !'absence de progranvnes de travail detailles, ce 
qui n'a ete corrige que depuis 1988. Finalement !'absence de rapports 
d'activites est a noter jusqu'en 1987. 

C. RESULTATS DU PROJET 

1. Produits obtenus 

I. Developpement des.institutions 

a) "Constitution d'une cellule pour la conduite des etlzjes de 
pre-investissement et !'evaluation des projets." 

Au total 9 cadres, dont 3 ferrunes, ont travaille en tant qu'homologues 
au Projet. De ces 9 cadres, 7 ont ete pleinement actifs : 

.. 
4 sont encore en f onction au Projet 
1 a ete recrute par une banque primaire 
1 est devenu VNU a l'exterieur du pays 
1 est decede 
et 2 ne sont pas restes assez longtemps a la cellule. 

Les quatre homologues encore au Projet, representent une unite qui 
meriterait d'etre maintenue, meme si le Projet se termine. 

i) Fonnation post-universitaire a l'exterieur 

Huit homologues et six cadres ont beneficie de 49 persuru1ei::>-moh; de 
perfectionnement aupres de centres de formation specialises en 
Europe et aux Etats-Unis. Le Projet a egalement perinis u 14 per­
sonnes d'effectuer 14 voyages d'etudes relies au.x etudes en cours. 

ii ) Seminai res 

Il y a eu un total de 10 seminaires ayanl touche 211 puTLicipanl8 
pour un total de 3306 persormes-jours de perfectiormem~nl, lu lisle 
etant reprise en annexe v. 
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Les beneficiaires 

Les seminaires ont ete organises sur place, ce qui u periuis d'en 
faire beneficier le plus grand nombre de cadres nationuu.x nationaux 
possible : les homologues, des cadres du Ministere de l'Et:onomie et 
du Plan et d'autres departements, des enseigru.u1ts, des 
representants des institutions bancaires et des organismes profes­
sionnels, et enfin des cadres des bureau.x d'etude nationaux. 

A !'occasion de chaque sem1naire, !es homologues ont collabore a la 
phase preparatoire et a l'animation des seances de travail. 

Le dernier S€fillnaire a repris a l 1 inlentlOfl des bUI'eUU.'\: U I elUUl!S 
nationaux, le theme d'un precedent seminaire sur la ''Realisation 
des Projets d'Investissement". 

iii) Formation sur le tas 

Les homologues contribuent de maniere acli ve el rc~;pum-;alile i1 
!'execution des etudes. Les homologues ont effectue, en phase II, 
indi viduellement OU en equipe trois eludes : verre1·ie i·1~·g ionale, 
cimenterie regionale et pate a papier. 

Dans le cas des eludes sous-traitees, les homologues participent a 
!'elaboration des tennes de reference, discutent avec les 
tan ts de la methodologie et du progranuue de leurs travaux' 
leur avis sur !es rapports et parlicipent a l 'evaluulion 
rapports avec la partie malgache. 

consul­
donnenl 
desdils 

b) "Mise en place d'un Centre dZinformation el de Documenlaliun Indus­
trielle" ( CIDI) 

La premiere justification du CID! etait de fournir a la cellule du Pru­
jet les informations necessaires a son fonctiorulement. Le centre devait 
egalement pouvoir repondre aux besoins du Ministere de l'Economie et du 
Plan en informations industrlelles et, a la fln du Projet, elre integre 
dans la structure du ministere. Enfin, le centre devait etc·e organise 
pour faire pa.rtie du systeme d'informations economiques du pays. 

Le Projet a eu recours au.'<. services d'un consultant, expert en infunua­
tion et informatique industrielles qui a effeclue trois missions de 
1985 a. 1989. 

En septembre 1989, le Projet amenage clans les locau:-.: du nouveau 
b8.timent du Ministere de l'Economie et du Plan et le CIDI est ainsi 
integre de fait au sein du service de documentation du ministere. A 
l'heure actuelle, on peut considerer que seule la partic ONUDI de ce 
centre de documentation est "vive". Les etudes recentes, rupporls nou­
veaux et meme publications telles que "Finances et Developpeme11t" sunl 
gardes "confidentiels" et done ne circulent pus, entt·uimmL le viei l­
lissement du fonds de documentation propre uu Ministere. 
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Le Projet a contribue a la formation des dell.'\. documentul is Lt~S l_'[tl;Of't' 

aujourd'hui affectees au CIDI, formation qui r<!ste encore ir:8uffisanlt· 
pour assurer l'avenir du CIDI. 

Les documentalistes du CIDI ont appris a\'t::!C lcurs colleg:ues des auL!'es 
centres malgaches { reseau Jacaranda) {J. tra\'ail Jer SlH' Jt> log icie] 
TEA."I'O. En preconisant le choix du logicil'l Th'>."l'O, le cunsulla1tt a 
elabore au cours de sa derniere mission les structures 01x~1·aLiormel les 
du systeme informatise de Lraitement des dorn1t-'?1:!::-; ducumentai1·1~s. 

Les resultats a date resteront minimes s'ils ne sont pas amplifies pur: 

une fonnation bibliothecaire economique 

l'utilisation dooiee au centre d'un micro-ortlinateur 

le perfectionnement sur w-1 logiciel speciulis(·~ et adapt(• ;i la 
taille de ce centre, TEA'TO et/uu aulre. 

Il serait utile d'etudier les uvanLuges t~L incor1v1~riit~rtl.s de ::w11 
adht'.!rence eventuelle au CIDST. 

II. Appui direct 

Le Projet a fait executer, en sous-traitance, 13 eludes dont la lisle 
figure en annexe IV. Il y a lieu de distinguer celles reulisees uu 
cours de la premiere phase du Projet de celles realisees u pa!'tir· J(:! 

1987. ~s etudes de la premiere phase ont ete sous-lrai tt'·es pn.:sque 
exclusivement a des bureaux d'etu..d.e nationaux, dans le double Lut de 
realiser les etudes dernandees et de les aider a a.<.:querir illle certuine 
experience. Le choix des etudes avail ete fixe par l'autorite milli8-
terielle. Aucun investissement n'a suivi par manque de fonds publics. 

La Revue Tripa.rti te d' aout 1986 a reconunande de ne retenir que les pro­
jets de rehabilitation OU ceux pour lesquels des promotew·s uuronl ete 
identifies. De plus, une barre a ete fixee a us $ 10.000 pour 
1 1 attribution d'etudes a des bureaux internationaux, ceu.x-ci devant 
sous-traiter certaines parties a des bureuu.x locuux. Les l~tudes dout 
le COUt serait inferieur pourruient Se faire par des bureaux lOCULLX. 

L'etude de pre-faisabilite sur les Cables telephouiques el SLa11dm·d!-J 
manuels a ete lancee sur requete du Ministere des Post.es vl. 
Teleconununications. Les conclusions sont tr·es r6se1·v1~es pour lu purlie 
C§.bles telephoniques. Par contre, la partie Slandurtls uumw.~) s 
s'annonce realisable. Interesse par Wll! prurXJsi.Lion de pa1·lenuriat 
presentee par une flrme itulienne, le Ministere des Post.es et 
Teleconununications vient d'enta.mer les negociations dans ce sens. La 
question d'utiliser une technologie depassee pour un investisseml'nl 
industriel nouveau n'a pas ete suffisammenl etud.iee par la cdlule. 
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L'etude sur la rehabilitation des fonderies exh:tantes a conclu sur· ur1 
schema realisable. Les contacts pris par le Ministere de l'Indusl.rie, 
de l 'Energie et des Mines pour la mise en oeuvre de cetle p1·upusi liu11 
n'ont pas encore eu d'effet. 

L'etude d'opportunite d'une 111u11-uc1er1e vienl cri cumple111t-!11L u<~ l 'i;,tud1~ 
precooente. Les conclusions ne sont pas fa\·or·ablcs. 

La realisation de l'etude d'opporLunite pour un investisseml!nl du.tis le 
sous-secteur viande a etc confiee a une finne uyuut 111.u.nifesle son 
interet d'investir. Le creneau d'interel etant deja UCCUf.,e, la pa1·Li1_• 
malgache a demande que d'aulres possibilites d'investisseruent suienl 
explorees. Entretemps, cetle firme a ucquh; le droit d'expluiler 
! 'abattoir de Mahajanga. Les termes de referenc<~ ne semblent pus uvoi r 
ete respectes. 

Pecherie et conserverie de t.hon 

La derniere etude porte sur la creation d' une soch'!le malgad1e de 
peche, de transformation, de conunerciulisation du thon et des aulres 
poissons pelagiques. L' elude est executee pur w-1e f inue i11ll!ress•'~c· u 
investir et deja implantee a Madagascar uvec la mise en place a• :tud k 
d'une conserverie de thon. Une campa.gne expe.l'iml~ntale de· u0d1;· v::-d. 
prevue pour confinner lu faisabilite prevue drn1s l't~Ludc. L· fi.11<.u1c·1:·­
ment de cette campagne est deju ucquis (hurs O\'l 'DT). 

Il est a noter ceper1dunt quc l 'eliaudw du rappol'L fi11ul d1.:' 1 I ::·tu~k l'tlll-­

state un laLLX de rendeme11L peu eleve I Wll! !6l"US~;e i11u11obilisuliu11 e11 cu.­

pi tal et le peu de chance de reussi te d' W1e chaine du froid 1xmr ll· 
poisson pelagi.que de peu de valeur. Le cont.role de l'&tude duns k 
cadre des termes de reference n'a pas ete fait pleinement cl puunai \. 
resulter""' en w-1 conflit. Le partenar·iat avec les bur:euux d'c~Ludes 
nationaux ne s'est pas concretiae de fa9on subslanticlle lors UQ 
!'execution de ces 5 etudes. 

En plus de ces eludes, l 't:·quipe du Projel u er1trepris t·llv-mf'•mv lu 
realisation de trois eludes. 

Verrerie regionale 

Une premiere etude portant sur w-1e w-1i te de verrer ie regiornJ.le a l.'Oll­

state l' lnsuffisance du marche. L' equipe a µrucede, sur lu dem.:mdc du 
Ministere de l 'Economie et du Plan I a l 'c'!vul1~a l j UI I d 1 

lUl pr·uj1: l de 
rehabilitation soumis par lu SOVEMA. 

Cimenterie regionale 

La deuxieme elude concerr1e WI prujet de cimenLc!rie regiunule. Sur· lu 
base d'Wl premier l'aIJIJOl'l (:Lubli en 1987 I miS cl juUr lorS d 1

UI1C llliSSiOn 
d'etude el d'information effecluee en janvier 1989 dans plusieurs pays 
d'Europe et en Chine, l'equlpe a elabore un deuxieme rappor·t qui a ele 
presente au Gouvernement en avril 1989. 
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Lars de sa reunion en novembre 1989, le Comite Hcgionul de Cooperation 
Industrielle (CRCI) de la Commission de l'Ocean Indien (COI) a discute 
de ce dernier rapport et decide .la creation d' un sous-comi Le tectmique 
pour examiner les modalites de realisation d'Lme etude de faisabilite. 
Une reunion regionale est prevue pour le mois de juin. L'absence d'un 
promoteur prive est a noter. 

P8.te a pa.pier 

Pour la troisieme etude relative a une unite de fabrication de r~te u 
pa.pier, les travaux ant ete suspendus apres l 'analyse du march1~· 
national et des matieres premieres. Un promoteur exterieur esl acluel­
lement pressenti. L' alternative intermediu.ire d' exporter dans LUI pre­
mier temps des copeaux seulement est a envisager. 

2. Realisation des objectifs immediats 

Objectif 1 

" Renforcement de la capacite 
matiere d'elaboration et 
projets industriels." 

de la Direclior1 Generule du Plan en 
d' evaluation d' e tudes de fu.i sabil ile de 

Les resultats atteints par le Projet ant depasse largemenl cet objec­
tif. 

Les cadres affectes par le Ministere de l'Economie et du Plan a la cel­
lule du Projet ont acquis, en plus du savo.ir-fu.ire necessa.ire pour 
prendre ... en charge !'elaboration et l'evulualion des etudes de f'aisubi­
lite, la capacite de transmetlre a d'autres leur connuissa11ce des 
etudes de pre-invesLissement. 

Le Ministere de l 'Economie et du Plan peul done t.ire1· ur1 double 
benefice des homologues f ormes duns le cadre du Projet : d I tme part I la 
possibilite de mobiliser de nouvelles competences pour l'execulion des 
etudes de pre-investissement ainsi que leur evaluation, et d'autre purl 
le fait de disposer d'un noyau capable d'assurer la diffusion continue 
des connaissances aupres des autres cadres nat.ionaux. 

Objectif 2 

II Mise a la disposition de 
resultats et conclusions des 
tions qui en decuulent en vue 
relatives." 

la Direction Genera.le 
etudes u..ins.i que des 

de la prepm·a t ion des 

du Plall des 
i ·ecummut 1da­

d{•;: is ions ~· 

L'on a pu regretter, lors de la Revue TripartiLe d'aouL 1986, que les 
etudes effectuees pe!ldant lu premiere phase du Pro jet n I uienL pas eh' 
SUI.VI.es de realisations concretes. Toutefois les conclusions de cer­
taines etudes ont pennis d'eviter au secteur puru.public malgache de se 
lancer ulors dans des operations d'invesLisseme11L non viables. 
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Quant aux cinq projets etudies au cours de la deuxieme phase, trois 
sont en bonne voie de realisation : 

il est maintenant acquis que !'exploitation de l'abattoir de Maha­
janga et l'exportation de la viande produite seront assurees par le 
groupe SOCOPA en partenariat avec une societ.e privee malgache 

les negociations viennent d'etre entamees en vue de la 
delocalisation a Madagascar d'une usine italienne de fabrication dl~ 
standards telephoniques manuels ; 

la societe Peche et Froid envisage le lancemen t en 1991 d' w1e cam­
pagne experimentale de peche pour approvisionner la c:onserverie 
d'Antsiranana. 

Pour ce qui est des etudes realisees par l'equipe du Projet, l'on doit 
mentionner la nouvelle etape fixee pour le projet de Cimenterie 
regionale. Apres avoir discute du rapport sur l'elude d'opporlunile 
elaboree par cette equipe, la Commission de l'Ocean Indien (COI) a 
decide de reunir une SOUS-conunission regionale fX)Ul' l 'elaboration des 
termes de reference d'une etude de faisabilite. 

La Direction Generale du Plan, devenue par la suite le Ministere de 
l 'Economie et du Plan, a ete le principal benef iciaire de Ct!S etudes. 
Ce qui repond a l 'objectif assigne au Projel en matiere d 'appui direct. 
Mais d'autres departernents COncernes directement OU indi!"l!Clement par 
le developpement industriel ont pu egalemenl Lirer profit des eonclu­
sions de ces etudes. La ror elle-meme a pris en consideration les 
recommandations de l 't~Lude sur la Cimenterie regionale. 

En fait, l'appui direct apporte par le Projet est alle au-dela de la 
mise a disposition des resultats d'etude. Grace a l'e>..rperience acquise 
par Jes homologues clans la pre~ation, la realisation et le suivi des 
etudes, le Ministere de l'Economie et du Plan dispose en effet, a la 
fin du Projet, des competences necessaires pour continuer a assurer les 
memes services. 

Au niveau des relations qui existent entre ladite cellule el le min­
istere technique competent, il est a noter pour chaque projet discute 
avec un promoteur-investisseur, l'existence de pre-reunions entre la 
cellule et le ministere. Les reunions finales sont alors prt~sidees par 
le Directeur national du projet en presence des representants de toute 
les parties concernees. 

En ce qui concerne la place de la femme au niveau du projeL, il co11-
vient de noter que sur les 9 homologues fonnes, il y a eu lrois femmes 
dont deux qui sont encore en poste. Les formations exterieures pour le 
ministere OU pour les bureaux d'etudes n'onl pa8 ete reprises par SCXl'. 
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Objectif 3 

"La constitution d'un Centre d'Infonnations et de Documenlalion 
Industrielle resp:msable d'un nouveau fonds de documentation el de 
la creation d'une banque de donnees." 

La mission constate que cet objectif n'est pas atteint, suuf pour le 
fonds de documentation fourni par l'ONUDI. 

3. Realisation des objectifs de developpement 

"Le projet a pour objectif de developpement la mobilisation a c.ies fins 
productives de ressources humaines, materielles et financieres d.ans le 
cadre· d'activites industrielles viables el d'interet economique. Le 
"probleme" enonce clans le document de projet est la necesslte de ren­
forcement de la capa.cite nationale dans le domaine des acliviles de 
pre-investissement." 

Ace niveau l'objectif de developpement est rempli. 

4. Eff et imprevu 

Aucun effet imprevu n'a ete constate par la mission d'evalua.lion. 

5. Ma.intien des resultats obtenus 

Le maintien des resultats obtenus du Projet dans les deux domaines qui 
constituent son champ d'activite -~ !es etudes de pre-investissement el 
la formation pourront se faire dans !es conditions suivantes: 

5.1 Etudes 

d'assurer le suivi des projets etudies pour lesquels des 
developpements sont prevus (passage a la phase faisabilite de 
l'etude sur la Cimenterie regionale, phase d'investissement dans le 
secteur viande, phase de negociations pour la fabrication de stan­
dards telephoniques, examen du rapport final de l'etude sur lu 
societe de peche et transformation des poissons de mer); et 

de poursuivre les actions engagees et qui n'ont pas pu elre 
achevees (etude sur !'unite de fabrication de pate a pupier 
necessitant une mission d' information a l 'exterieur, ri!alisation 
d'un inventaire forestier prealuble a l'etude sur une unite de 
tranchage de boiS I (~lUde d I IJTle Ufli te de VCJ'l'eJ' ie regionale I elude 
de rehabilitation du secteur oleagineux). 
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5.2 Formation 

Au stade actuel, il ne s'agit plus de continuer a apporLer de nou 
velles connaissances aux homologues du Projet, ma.is plutot de mettre a 
profit !'experience deja acquise. Ainsi, les hon10logues pourraient con­
stituer le noyau d'une equipe susceptible d'intervenir notwnment d.ans 
les doma.ines de la formation des cadres, de !'evaluation des projets en 
vue de leur progranvnation et de !'elaboration de methodes d'evaluation 
plus appropriees a Madagascar. 

5.2.1 ROle de formateurs 

De par leur participation active a toutes les phases de l'!~ulisation 
des sem1naires organises dans le cadre du Projel, depuis la 
preparation logistique jusqu'a !'animation de seances, les homo­
logues sont en mesure de diffuser aupres des cadres concernes lcs 
connaissances utiles en ma.tiere d'etudes de pre-investissemenl. 
Une telle intervention ne serait d'ailleurs que la continuation des 
actions deja entreprises en direction des cadres du Ministere de 
l'Economie et du Plan et des bureaux d'etude. Le role de formateur 
doit etre un role continu sous peine de perte de l'investissemenl 
initial. 

5.2.2 Progranunation des projets d'investissement 

Pour valoviser les acquis en matiere d'evaluation de projet, il 
faut depasser le cadre de projets exanu.nes individuellement 1:x>ur 
considerer plutot la coherence au niveau d'un ensemble de projets. 
Pour beneficier de 1 'apport des projets, il faut prograuuner ceu.x-ci 
de man1ere a les replacer d.ans le cadre general d'une liaisons 
inter-secteurs et inter-projets de fac;on a eviter l 'emiettemt.mL 
desordorme des actions micro-economiques. Il est done necessuire 
de :r;:eplacer ce projet dans une optique plus globale de progrruruua­
tion. 

5.2 .. 3 Methodes d'evaluation de projets 

Plusieurs methodes d'evaluation ont ete presentees et etudiees au 
cours des differents sem1naires organises par le Projet, plus par­
ticulierement celle recoOIJ1BJ1.dee par l'ONUDI. 

Il s'agit de trouver une solution au probleme pose par la mulliplicite 
des approches proposees et d'aboutir, autant que possible, a 
l'elaboration d'une methodologie commune adaptee au contexte reel 
de l 'economie nationale. L' elaboration d' 1m ma.nuel pouvunt etre 
utilise par tous les evaluateur SlU' la base de la reali Le des cun-
di tions et choix economiques malagasy devrail etre envisugee. 

Dans le meme ordre d' idee, une nonualisation duns la pri!senlali.un di~s 
projets proposes au Progranune d'InvestissemenLs Publics permeltn1.it 
d'appliquer plus efficacement des criteres conunw1s d'e\'ul.uulion. 
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6. Mesures consecutives possibles 

6.1 Les acquis du projet 

Les acquis du projet, c'est-a-dire les relombees de nature suffisamment 
durable qu'elles survivent pleinement la fin du projet, sont les 
suivants : 

i) Capacite d'evaluation et de formation en evaluation de pro­
jets industriels 

Cinq (5) evaluateurs de projets industriels de haul niveau el 
capables d'agir egalement conune formateurs (quatre sont encore au 
projet au moment de cette evaluation et un est en fonclion a la 
BFV). 

ii) Un fonds de documentation ONUDI au CIDI 

iii) Une relation institutionnelle entre le Plan et l'ONUDI 

iv) Un laboratoire de la.ngue 

6.2 Les mesures consecutives possibles 

Vu le peu de retombees depuis 1983 des eludes industrielles sous fonne 
d'investissements realises et la recente liberalisation du Code des 
Investissements, il n'y a aucune justification a poursuivre ce volet du 
Projet dans sa fonne actuelle. La mission est egalement de l'avis que 
les objectifs du volet de formation et de perfectiormement en 
evaluation de projets ont ete dans !'ensemble alteints. Toutefois, le 
Centre ct'Infonnation et de Documentation Industrielle n'a pas profile 
vraiment du Projet et necessite upe assistance additionnelle pour vrai­
ment repondre a sa mission. 

Les acquis pourraient etre capitalises selon les uxes suivuuls 

i) La mise en application des capaciles d'evaluation des quatre (-1) 

homologues pour evaluer les impacts de projets dans leur dimen­
sion intersectorielle, leurs retombees socio-economiquei:; el leur 
contribution a l'ajustement structure!, ces eludes micro­
economiques revenant desormais a l' investisseur-promoteur. 

ii) La regionalisation/decentralisation de l 'f~valuation de projets 
(dans ses dimensions intersectorielles, retombees socio­
economiques et contribution a l'ajustement. sLructurel). 

iii) La preparation et la diffusion d'un manuel de cycle des projets 
adapte au" reali Les malgaches el integn~ au cycle de pcogramma­
tion/budgetisation du gouvernement. 

iv) La mlse en application des capacites de formalion dm; quaLre (-1) 

homologues duns la decenlralisation au niveuu Faritun~· el ilims 
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v) la formation et le perfectionnement de cadres malgaches en 
evaluation de projets. 

La mission entrevoit deux fonnulations possibles 

i) Programme d'appui institutionnel au MEP 

ii) Sous-Projets du Progranune-cadre MAG/89/001 . 

. , 
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PARTIE II CONCLUSIONS ET RECU-1MANDATIONS 

A. CONCLUSIONS 

En partant des objectifs du Projet et des resultu.ts acquis, la Mission 
a constate que 

le Ministere de l'Economie et du Plan dispose ma.intenant de cadres 
qualifies additionnels en matiere d'elaboration et d'evaluation 
d'etudes d~ faisabilite de projets industriels ; 

le Ministere de l'Economie et du Plan a dispose, sous des forines 
differentes tant dans la premiere phase que dans la deuxieme phase, 
de conclusions et de reconuna.ndations concernant des projets indus­
triels ; 

pour ce qui est de la constitution d'une banque de donnees (objec­
tif additionnel, 1986), le Ministere de l'Economie et du Plan dis­
pose maintenant d'un Centre de Documentation ou la documeululion 
"vive" est celle fournie a travers le Projet. Le Ministere de 
l'Economie et du Plan dispose egalement d'un laboraloire de langue 
avec equipement audio-visuel fournis a travers l'ONUDI. Par contre, 
la constitution de la banque de donnees proprement dite n'est pas 
realisee a ce jour. 

Du point de vue de son efficacite, le Projet a done atteint ses objec­
tifs de realisation d'etudes, les a depa.sses sur l'aspect formation et 
a echoue sur le valet banque de donnees et centre de d~umentation. 

Le Projet prevu ini tialement pour- 5 ans a dure 6 ans et 3 mo is avec une 
contribution du gouvernement prevue initialemenl a 45,9 Millions de FNG 
et du PNUD a 1.850.000 US $. Il s'est tennine, selon les budgets exa­
mines par la mission, a environ 335,0 Millions de FMG et 2.178.000 US$. 

Du point de vue de l'efficience du Projet 

i) le secteur industriel n'a pas connu a date d'investissements 
suite aux etudes realisees. Cependant des espoirs sont permis 
pour des investissements substantiels decoulant des 3 dernieres 
etudes 

ii) ma.lgre de tres hons resultats en formation des homologues, le 
cout en a ete fort eleve ; 

iii) l'imputation des couts du projet alloues a l'appui au CIDI 
n'etant pas disponible, la mission n'a pu evalue l'efficience de 
cet appui ; elle est de !'opinion toulefois qu'elle n'est proba­
blement pas tres elevee. 

C' est sur la base de ces considerations que nous emettons les recu111mm1-
dations suivantes. 
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B. RECCM1ANDATIONS 

1. Il est recollID8.l1.de au MEP/PNUD/ONUDI de ne plus financer la 
realisation d'etudes de faisabilite et de laisser aux promoteurs­
investisseurs le soin de les realiser a leur compte. 

Justification La reforme economique en cours. 

2. 11 est reconunande au MEP/PNUD/ONUDI de se concentrer sur une 
approche intersectorielle et d'assurer la coordination des 
differents projets evalues par les ministeres techniques 
competents. 

Justification La nouvelle attribution du MEP dans la coordina­
tion economique et le fait que les dossiers d'agrement du Code des 
;Investissements seront dorenavant evalues par !es ministeres tech­
niques et le ministere des finances. 

En consequence de quoi, il est reconunande au MEP/PNUD/ONUDI 

3. De ne pas poursuivre une !Ile phase du Projet MAG/82/010 et de ter­
miner la phase actuelle aussitot que possible ; 

4. D'inserer les cadres de la cellule MAG/82/010 d.a.ns une fonction 
permettant de capitaliser sur : 

leur formation d'elaboration et d'evaluation d'etudes de 
faisabilite de projets industriels ; 

feur formation de formateurs en elaboration et evaluation 
d'etud.es. 

Les modes de capitalisation de ces acquis doivent en tout etat de cau8e 
assurer la bonne fin de l'encadrement des etudes en cours. !ls doivent 
egalement pennettre au MEP de mieux assurer !'analyse et la coherence 
de ses interventions inter-sectorielles. Dans le cadre des termes de 
reference et du temps impa.rti a la mission, celle-ci a seulement etudie 
les alternatives a pa.rtir du Progranune-cadre, seul progranune important 
d'appui du PNUD au MEP depuis la revue mi-pa.recurs. Elles peuvent 
revetir les fonnes suivantes : 

4.A Fonctionnement conune cellule du Progrruruue-cadre, attache direcle­
ment au Directeur General du MEP. 

Avant.ages : 

solution inunediatement operationnelle 
maintient !'unite de la cellule. 
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Inconvenients : 

formulation a court terme, a cause de la regle de duree 
maxima.le de 2 ans comme condition necessaire d'acccs au Pro­
gramme-cadre ; 
aucune aide disponible pour renforcer le CIDI. 

4.B Fonctionnement comme cellule d'appui institutionnel a la Direc­
tion Generale du MEP, hors Programme-cadre. 

A vantages 

permet de donner une assistance de duree superieure a deux 
ans ; 
permet au Directeur General d'avoir un departement 
specifique hors de la cellule Progrwnme-cadre ; 
permet de depasser le cadre du Programme-cadre notamment par 
l'adjonction des objectifs suivants : 
- de capitalisation en fonnation regionale (Faritany) 
- d'englober un sous-projet de dynamisation du CID! 
- d'englober un fonds d'etudes ONUDI ; 
pas d'interruption dans l'agence d'execution. 

Inconvenients : 

mobiliserait des ressources du CIP. 

5. Dans le cas d'un engagement ferme du MEP de permettre une libre 
circulation de son fonds de documentation, il est reconunande au 
MEP/PNUD/ONUDI de donner un appui au CIDI pour : 

1/ mener a bien l'objectif de constitution et fonctionnement d'LU1e 
d'une banque de donnees et etudier ses relations eventuelles 
avec le CIDST ; 

2/ assurer la survie du CIDI 

3/ completer la constitution d'un veritable centre de docwnenlatiun 
fonctionnant assez efficacement pour rompre le munque de cir<..:u­
lation de documents hors ONUDI. 

6. Il est recommande de poursuivre le renforcement de la competence el 
!'utilisation accrue des bureaux d'etudes nationaux en utilisant a 
cette fin les competences de la cellule MAG/82/010. 

7. Il est recommande de capitaliser sur la relation institutionnelle 
qui existe entre le MEP et l'ONUDI et de la continuer a travers un 
programme d'appui sous la forme jugee la plus appropriee par le 
MEP/PNUD/ONUDI. 



ANNEXE I 

TERMES DE REFERENCE 

pour une mission d'evaluation conjointe RDM/PNUD/ONUDI 
du projet MAG/82/010 

"Etudes de pre-investissement pour le developpement industriel" 

GENERALI TFS 

Le projet MAG/82/010 a ete approuve en juillet 1984 afin de four­
nir a la Direction Generale du Plan (actuellement devenue le Ministere de 
l'F.conomie et du Plan) un appui direct a la preparation des etudes de 
pre-investissement, a !'appreciation des idees nouvelles de projets et a 
!'evaluation des projets et des etudes deja effectuees ainsi qu'un 
financement de demarrage de ces activites, 

Plus precisement, les objectifs inunediats du projet sont : 

le renforcement de la capacite de la 
Plan en matiere d'elaboration et 
faisabilite de projets industriels ; 

Direction Generale du 
d'evaluation d'etudes de 

la mise a la disposition de la Direction Generale du Plan des 
resultats et conclusions des etudes ainsi que des recommanda­
t.tbns qui en decoulent en vue de la preparation des decisions 
y relatives. .. 

Les activites du projet ont demarre en 1983 dans le cadre d'une 
assistance preparatoire. Le projet operationnel a ete approuve en juillet 
1984 ·avec un apport du PNUD de l'ordre de 1 850 000 dollars, mais qui 
s'eleve actuellement a 2 169 000 dollars. 

Le projet a ete defini pour etre execute en deux phases distineles 
dont la phase I s'etale de mars 1983 a 1986 et la phase II de 1986 a 
1987. Les activites et les modalites d'execution de la phase II ont ete 
precisees lors de la mission d'evaluation approfondie qui a eu lieu en 
mars 1986. 

Les activites du projet ant porte sur : 

la mise en place d'une cellule des etudes de 
pre-investissement et d'evaluation de projet el d'un centre 
d'infonnation industrielle 

la realisation d'etudes de sous-secteurs et de 
pre-investissement ; 

la f onnation des homologues des cadres superieurs de la Direc­
tion Generale du Plan ainsi que des cadres d'organismes pub­
lics, pa.rapublics et de certains bureaux d'etudes. 
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Le projet viendra a terme en avril 1990. Ace stade, !'evaluation 
de ses objectifs, de ses resultats et de ses activites ainsi que des 
apports du projet et l'etude du contexte general dans lequel celui-ci 
s'inscrit revet une importance particuliere. 

PORTEE DE L'EVALUATION 

Les buts essentiels de !'evaluation consisteront a : 

1. analyser la formulation des objectifs, leur adequation aux 
activites et aux resultats attendus du projet ; 

2. evaluer, d'une part, l'efficacite du projet d.ans la 
realisation des objectifs inunediats, et d'uutre part, 
determiner clans quelle mesure ceci a contribue a renforcer la 
capacite nationale clans le domaine des activites de 
pre-investissement ; 

3. identifier les facteurs qui ont favorise ou au contraire 
entrave l'atteinte des objectifs a long tenne et invn&iiats du 
projet. 

La mission aura la responsabilite d'etablir son prograuune de 
travail ainsi que le plan detaille de son rapport. Cependant, les travaux 
de la mission porteront egalement sur : 

··/:~ !~. 
'""!·~· . 

4. Examen de la conception du projet 

4.1. 

4.2. 

Revoir la structure du projet et sa logique inherente. 
Verifier si les objectifs et les resultats escornptes du 
projet sont clairement forruules dans le document de pro­
jet et si.celui-ci peqnet de preciser ·conment et quand 
le projet aura atteint ses objectifs. 

Revoir, par rapport a la situation socio-economlque 
generale et a la strategie de developpement du gouverne­
ment, la pertinence des objectifs a long et a court 
termes, et par voie de consequence les activites entre­
prises et les resultats attendus. 

5. Etude des accomplissements et des apports du projet 

5.1. Evaluer a quel degre le projet a contribue a renforcer 
la Direction Generale du Plan dans la preparation des 
etudes de pre-investissement, duns !'appreciation des 
nouvelles idees de projets, dans !'evaluation des pro­
jets et des etudes deja effectuees. 

5.2. Evaluer !'impact et la justification des apports du PNUD 
par rapport aux resultats obtenus par le projet : 

- le nombre des etudes realisees 
les decisions d'investissement qui ont decoule sur la 
base des etudes realisees. 



3 

5.3. Evaluer l'impact global du projet en comparaisun avec 
une hypothetique situation sans le projet. 

5.4. Etudier les relations qui existent enlre la<lile cellule 
et le ministere technique charge des projcLs i11d.us­
triels. 

5. 5, Etudier la place de la femme uu ni H!UU d.u projel 1~11 Lanl 
que beneficiaire et participant. 

c:ntroSITION DE LA MISSION 

La mission comprendra un representunt du gouvernemenl, w1 
representant de l 'agence d'execution en 1 'occurrence l 'ONUDI et w1 

representant du PNUD, ce dernier assumant la fonclion de chef de mission. 

CALENDRIER ET ITINERAIRE 

La mission d'evaluation debutera a Antananarivo le 16 U\'ril 19HO, 
et prendra les dispositions necessaires pour le1111iner ses lt•U\"Ul.JX 8Ur 
place en deux semaines. 

OONSULTATION SUR LE TERRAIN 
1~t 

;.t,:;. La mission d'evaluation travaillera en etroite collaboration avec 
le Representant resident du PNUD, les orgunismes concernes du gouverne­
ment, le Conseiller industriel principal hors-siege de l'ONUDI, le per­
sonnel international et la contrepartie nationale uffectee au prujet. 

Bien que la mission puisse discuter libremenl avec !es aulorites 
concernees de' tout sujet relevant de ses tennes de reference, elle n'est 
pas autorisee a prendre des engagemen~s au nom du PNUD et de l 'Ol\'UDI. 

Le projet de rapport sera prepare par les meml>res de la mission el 
presente par celle-ci au gouvernement, au PNUD et a l 'Ol\llJDI a Antanana­
rivo deux jours avant le depart de la mission, afin de permeltre uu.'X 
differentes parties d'en prendre connuissance avant la tenue d'une 
reunion de synthese organisee a l' issue de la mission. Le rap1x;rl doil 
etre soumis sous sa fonne definitive uu PNUD par le chef de mission. Le 
PNUD sera responsable de la presentation officielll~ du ruppo1·l final au 
gouvernement et a l'Agence d'execution. 



--

ANNEXE II 

LISTE DES ORGANISATIONS VISITEES 

ET PERSONNES RENOONTR.EES 

I. Ministere de l 'F.conomie et du Plan (MEP) 

1. M. Victor Raba.ry, Secretaire General 

2. M. Felix Rabemanambola, Directeur National du Projet 

II. 

1. 

!'!1 
:-~.· 

III. 

Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des Mines (MIE!'ll 

M. Rene Razakandisa, Directeur General 

Mlle Nivoarisoa Randrianarivony, F.conomistc chargee d'etudes au 
Service des Investissements, du Finuncement et de la Promotion 

Banque Mondiale 

1. M. Dieudonne Randriamanampisoa, 'Assistant aux operations 

IV. Groupement des Entreprises de Madagascar/Syndicat des Industries 
de Madagascar (CID1/SIM) 

1. M. Augustin Rafidison, Secretaire General 

V. Consultant OPS/CT'P interim.a.ire du Progrwrune-cu.dre 

1. M. Hendrik Van Der Heijden, Economic Consultancy 

VI. Consultant Peche et Froid 

1. M. Jean Louis Labarriere, Halieute E::\.-pcrt-Consullant 
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VII. Societe d'Etude et de Realisation pour le Den~ loprx..->fl1ent Imiuslriel 
(SERDI) 

1. M. David Rafidison, Direcleur General 

VIII. PNUD/ONUDI 

1. M. Jules Frippiat, Representant Resident 

2. M. Paul E. Andre de la Porte, Representant Resident Adjoint 

3. Mme Lalao Raharisoa, Administrateur de progranuue 

4. M. Minh Pham, Administrateur de programme 

5. M. Issa Issoufou, Administrateur Adjoint du PI"ograuune/ONUDr 

IX. Projet MAG/82/010 

1. M. Raphael Ramanana-Rahary, Conseiller Tedmique Principal 
1i:.·t;:.· 
~:·;.; 

2. M. Seydou Sidibe, Analyste financier et de marche 

3. M. Jean Pierre Joseph Randrianasolo, Economiste/Homologu1.! 

4. M. Jean De Dieu Randrianasolo, Irigenieur GCologue/Homologuc 

5. Mlle Monique Rakotoarison, Economiste/Homologue ., 

6. M. Violette Ra.veloarimbolasoa, Economiste/Homologue 

7. Mme Lalasoa Raharinivo, Doclllllentaliste/CIDI 

8. Mlle Honorine Ravaoarimalala, Documenlulisle/CIDI 



A N N E X E III 

LISTE DES 00Cl'M8'.1'I'S 

Tennes de Reference du "Progranuue 
d'Appui en matiere d'etude et d'ana­
lyse de Projets d'Investissement" 

Progranunation Financiere 
Vollllle I : Elements de base 

._ Volwne II : Lectures 
"Seminaire sur la Programmantion 
Financiere" Antananarivo, du 17 au 
27 avril 1990 

Programme de Travail 

Prolongation des activites du Projet 
MAG/82/010 au-dela du 31/01/90 

Presentation du Nouveau Code des 
Investissements et de la Nouvelle 
Loi sur les Zones Franches a 
Madagascar 

"--
Project Performance Evaluation 
Report DP/MAG/82/010 

Document de Projet 
MAG/89/001/A/01/31 

Annuaire des competences nation.ales 
au niveau des bureaux d'etudes, 
des cabinets d'expertise comptable, 
d'audit et de conseil en gestion 

Rapport de mission au retour au Siege 
(mission a Antananarivo - Madagascar, 
du 30 aout au 10 sept. 1989) 

Termes de Reference du "Progranune 
d'Appui en matiere d'etude, d'ana­
lyse et de promotion de Projets 
d'Investissements" 

Auleur 

Ol\1UDI 

Institut du Fonds 
Monetaire Inter­
national/Banque 
Centrale de 
Mudagascar 

Seydou Sidibe 

Pro jet 
MAG/82/010 

Revue de Prei:;i:;e 

.. 

CTP et DNP 
Projet 

PNUD 

MEP/PNUD 

Francois D' Adeslty 

MEP/ONUDI 

Date Emprunlc 

Mai 1990 ONUDI 
Vienne 

Avril 1990 PNUD 

01 Fl!\ . 1990 Prnjd 
!'1\G/82/0 l 0 

31 Jam·. 1990 

17 Jum·.1990 

Janvier 1990 

Janvier 1990 

1990 

12 Oct.1989 

06 Sept. 1989 

" 

PNL'D 

ONUDI 
Vienne 

" 

PNUD 

ONUDI 
Vienne 

" 
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·, Pfu~·~de:.:Travail 
-~·: ~ff,~~~:~;~,~~!~·::,,, 
· ' Tecluiical·>RePcirt : "Creating a 

sa~:ings/credit facility for 
developnent projects 

.. 
Tennes de Reference pour l'execution 
sous-contrat:d'une etude de pre­
investissemerit portant sur la creation 
a Antsiranana d'une Societe Malgache 
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ANNEXE V 

PROJEf DP/MAG/82/010 

"Etudes de pre-investissement pour le developpement indust.-iel" 

EVALUATION DES SEMI NA IRES 

par Monsieur Seydou SIDIBE 

La presente evaluation des seminaires est basee sur le 
des fiches d'evaluation etablies apres chaque seminaire. Le 
ci-joint en fait la synthese. 

contenu 
tabh~au 

1. ADEQUATION DES PROGRAMMES DE FORMATION AUX BESOINS DES SE'IINAH ISTES 

Le contenu des progrcumnes de fonnatiun et des sujets Lnt i les 
repond aux besoins des participants. 

En effet, !es sujets abordes ont ete les sui ,·ants 

- Seminaire 1 

- Seminaire 2 

- Seminaire""3 

- Seminaire 4 

- Seminaire 5 

- Seminaire 6 

- Seminaire 7 

- Seminaire 8 

- Seminaire 9 

- Seminaire 10 

Methodes el techniques tfo pn:~paral.ion el d'c'~tabu­
ration des p1·ojets indust.riels. 

Methodologie d'evalualion econo111ique des pro.jet.s 
industriels. 

Analyse economique des projets industriels. 

Realisation des pr~jets industriels. 

Evaluation des projets en economie planifil~t~. 

00'1FAR : outi 1 informatique pour l 'evaluation 
financiere. 

Utilisation du systt~me COMFAH darts ll~s etuclt"~ :ft> 
pre-investissement. 

Utilisation du systeme CO:"IFAR pm· les bureall'~ 
d'etudes nationaux. 

Forination des fortnateurs aux techniques ped;1.~ogiques 
appliquees au.x projets d' investissement indusldel. 

Realisation des projets d' investissement pa1· l1~!-; 
bureaU.X d I eludes , 



2. ATTEINTE DES OBJECTIFS VISES 

L'objectif fondamental des senunaires a t'~Lt~ de renfun:et· l(!S 

aptitudes des participants dans des domaines precis relalifs au q·de 
de developpement des projets. Il a generult~ment eb~ uttc int. 
Differents outils de conception, d'analyse et d'expression onl t:.tt~ mis 
a la disposition des participants. 

3. DUREE DES SEMINAIRES ET TEMPS AU.OCE AUX DIFFERENTS ASPECTS 

:··:· 
··:.·: 

Les seminaires Ont dUC'e generalement une semaine, COlllllll~ll<,'alll llll 

lundi ma.tin. Cette duree a pennis d' avoir un meil leur rapport p.~t·for·­
ma.nce, coOt acceptable, bien que les seminaristes ont estimt'~ pal'f'ois 
le temps trap limite et ant recorrunande par consequent des duC'ees plus 
longues. 

aux 
ont 
Ils 

Concernant les temps alloues respectivement 
exercices, aux etudes de cas et a la discussion, 

estime que le temps alloue aux derniers aspects 
ont souhaite daYantage de travaux pratiques. 

a l 'ens<~ igrn!mer1 t.' 
les sC:~mi mu· is te:; 
t!Laient t1·op rx~u. 

4. PEDAGOOIE - ANIMATION 

Les participants ont apprecie ! 'experience et la boruie faculll~ 
de communication des animateurs, ainsi que la qualite des documents 
fournis, facteurs qui ont determine le succes des seminaires . .. 

D'autres facteurs ont contribue a ameliorer le rendemcnt des 
seminaires. Parmi ceux-ci, l'on fait citer : 

- la reduction du nombre de participants pour pennettre d'allouer plus 
de temps au travail de groupe 

l 'organisation de sem1naires f ennes pour faci liter Ull me i llellI' 
ech.ange entre animateurs et participants ; !'augmentation de l'effi­
cacite de l 'enseignement ayant compense les couts addi tioru1els ; 

le choix de groupes homogenes de participants tels que homolugues du 
Projet avec les cadres du Ministere de J'F..conomie et du Plan, agenls 
de bureaux d'etudes pour faciliter les echanges entre les pat·l.i1·i­
pants eux-merne. 



3 

5. UTILITE DES SEMINAIRES ET INTER.ET DES PARTICIPANTS 

Les seminaires ont souvent ete juges tres uliles SUI' lv 
professionnel et les outils acquis ont souvent ete directeme11L 
lisables. Ceci explique l' interet manifeste par .les participa11l~; 
des seminaires. 

6. SUGGESTIONS DES PARTICIPANTS 

Les participants ant souhai te a la fin des St~minaires 

- la poursuite de la fonnation (pratique, maitrise, approfon­
dissement) ; 

1' l all 
uli-
101·s 

!'organisation d'un 
pedagogiques au sein 
plan prof essionnel ; 

programme d'application des teduiiqu(~s 
du Ministere de l 'Economie et du Plcm s1u· I e 

- la responsabilisation par un ameriagement d(~S st.r·u•·tun~s de l.1·a\·;\ i I 

- la possibilite de rnettre en pratique les connaissances acquist->s, 

A cet effet, le seminaire sur les techniques peda.~ogiques 
appliquees -aux projets de developpement industriel a pennis <le faire 
de l'equipe actuelle du projet un potentiel important dans .la d.iffu-
sion des connaissances acquises. 

.• 



4. 

EVALUATION DES SEMINAIRES 

Tableau de synthese 

SEMINAIRES l 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Nombre de 42 24 23 26 29 8 15 18 13 16 
Participants 

Duree (jours) 26 26 23 6 13 24 6 4 6 6 

EVALUATION: en% du nombre total de participants 

- Duree 

trop 

suffisant 64 87 63 100 50 85 

insuffisant 70 63 75 57 

·'.i Animation 
••:' 

TB 99 100 99 100 86 62 90 81 100 50 

AB 

- Interet, adaptation 
aux besoins 

., 

oui 99 100 100 100 86 100 100 94 92 85 

non 

- Utilite sur le plan 
prof essionnel 

oui 92 100 100 100 78 100 100 100 92 100 

non 
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A N N E X E VI 

PROJETS SIMILAIRES CONCOURRANTES 

La mission d'evaluation reJeve ici les autres projets 
d'assistance technique qui ont une incidence sur· les obj(·l·Li f's 
du projet evalue dans le p1·est~nt rap1JorL. 

PNUD - 4eme progranune ( 1987-1991) 

Le programme et les pr·ojels st~ repartissent en ~ sections de conct!nln:t­
tion : 

I. Renforcement de la geslion economique 

II. Promotion du developpement rural 

III. Rehabilitation et rentabilisation de la production ;_irlisa­
nale et industrielle 

IV. Rehabilitation de services sociau.'C et promotion de t r·avmL'~ 
conununautaires 

Les projets en cours qui renforcent h~s obj eel i Cs ou lt!S ucl i \' i u~s Ju 
projet evalue dans le present rapport sont : 

..... 
Section 
de con­
cen tra­
ti on 

I 

II 

III 

IV 

NO de projet 
en cours et 
a.gence d'exe­
cution 

MAG/82/001 
DTCD 

MAG/86/002 
Banque Mondiale 

aucun 

MAG/86/007 
ONUDI 

MAG/87/004 
O:NUDI 

aUCLUl 

Titre du projel en cours .. 

Assistance a l'etablis­
sement d'un Institut de 
Planification ( IMaTeP) 

Renf orcement de la 
n i.rection GeneraJe du 
Plan clans }'evaluation 
des projets 

Promotion de la P:"II par 
le canal de la SERDI 

Structure d'appui en 
matiere de maintenance 

l 11c · i dcrwc::-; 

<Jll ubjt~c-

t i f's ·3i111i­
laires a 
'-l\G/82/010 

Cycle J<-! 
Pn>j(•ts I 
Pla.11i l'ica lion 
i miustdel le 

E\'a] uatiou 
de Projets 

Develo1ipemer1t 
industriel 

l-'roduc Lion 
i 11dus l l'iel le 



Le projet MAG/82/0la tire a sa fin. Le projet t-li\G/86/002, qui a corn1u 
des difficul tes d' accueil et de retention du CTP, a ete armule, ses 
objectifs devant etre atteints autrement. Les prujets MAG/8li/007 el 

MAG/87/004, tout deux locali.ses a la Societe d'Etudes eL d1! f<edw1·cl11!~; 
du Developpement Indllstriel ( SERDI) , se tenninent bi en tot. t' L st• nm t. 
evalues en juin 1990. 

Suite a l 'examen a mi-parcours du progranune I qua l 1·e lignes di r-ec l ['ices 
permettront de regrouper et d'ajuster les projets en cours uux modifi­
cations de l'environnement politico-economique. Elles sont 

I Programme-cadre de renforcement des capacites de planifica­
tion et de gestion de l'economie 

II Progranme environnemental de valorisation et de viabi l i Le de 
· la capaci te prod.ucti ve des sols et des eaux 

III Progranme de promotion de la petite entreprise pri \'et· 

IV Progranune d'actions sociales en appui a 1 'ajuslemenl sl.t'U(:Lu1·1•!. 

Cet examen a mi-pa.recurs a egalement pennis de focaliscr les pro­
pesitions de nouveaux projets. Parini celles qui. ont une i11cid(~m:l! s111· 

les objectifs OU activites du projet evalue dans Je present 1·apjX.)J"l 1 1;ri 

retrouve : 

Lignes 
direc­
trices 

I 

NOdu projet 
propose et 

..f!.gence d'exe­
cution 

MAG/89/001 
OPS 

II aucun 

III MAG/88/029 
BIT 

IV aucun 

Titre du proje L propu~J· 

Progranune-cadre de ren­
f orcemen t des capaciles 
de planificatiou el de 
gestion de l '(~conomie 
naliormle 

Formation et emploi de~~ 

femmes en gestion 
d' en trep1· ises 

Inc i dl~11c·~~; 
ou ubjcclif'~ 
simi lain~!:-: a 
MAG/8~/0lU 

Formal iuri 
(-!n plan i r i i:a­
t. iur 1/ 1wog r·wn­
mal. i u11 

In lt·~g r·a L iuo 
de la fenune 
au Je,·elop. 
induslriel 

Le projet MAG/89/001 est la pierre angulaire du prograuune d 'appui du 
PNUD a la gestion economique. Un consultant OPS, M. Hendrik Van Der· 
Heijden 1 agil presentement a titre de CTP inlerimai.re en corrLrt~Ilil'Lic 
de M. Guy Razafinony 1 DG du MEP, aussi President. de la Cellule dv mi:-.H.~ 

en oeuvre du Programme-cadre. 
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Banque Mondiale 

Plusieurs projets de la Banque Mondiale ont une incidence sui· !es 
objectifs poursuivis par le projet a l'etude : 

i) Le Credit d'Ajustement Structure! pour l'Industrie (CASll aide le 
gouvernement depuis 1985 a reduire le controle des prix, faciliter 
le commerce exterieur et promulguer un nouveau Code des Iuvestisse­
rnents ; 

ii) Dans le cadre du projet B'IM II (1987-1994) existe un vold, d'appui, 
a hauteur de 2 millions de$, pour la creation d'une capucite per­
manente afin d'aider les entreprises du secteur agricole u mieu..\: 
preparer les projets d'investissements et a. les evaluer ; 

iii)Le Credit d'Ajustement Structure! pour la Politique Induslrie.lle et 
Commerciale (CASPIC), a hauteur de 100 millions de$ de 1987 a 
1989, SUpporte la liberalisation des importations I la refo!'Jlle UU 
seeteur financier, la reforme tarifaire et le debut de la rti!furme 
des entreprises publiques 

iv) Le Credit d' Ajustement du Secteur Pub.Lie (CA..CiEP) vise lu pla11i fj, 'Ll­

tion et le suivi des depenses publiques, la 1 iber-ulisaliuri dL~s 
exportations I Ja SUi le de la l'efOI'llle Ot!S l:!ll l_t·1~pri SeS pub! i <iUt•:-; ! • l 

!'amelioration du systeme bancaire ; 

v) Assistance technique du FED au:-; p1·0,jcls agni- induslrit>h, pout· la 
rnise en oeuvre des 5e ct 6e cycles ; 

vi} Assistance technique du FED pour la promotion des assoch1LiDm: 
entre les entreprises malgaches et europeennes ; 

vii) Ligne de credit PME/PMI par la Banque Nalionale puul' l' Tridu!:-;L1·i1.!. 

Coop€rations bilaterales 

Les objectifs du projet onl ete egalemenl soulenus par les p1·1)jt!ls de 
cooperation bilaterales sui\'ants : 

i) Appui au secteur produclif pur le FAC (Frunct:J pour le luru:e1111:·t1L 
d'une cellule d'aide aux PME ct aux actions dt~ desengagemt!nt de 
certaines entrepr i.ses publ h1ues ; 

ii) Ligne de credit accord{!e i1 la Banque C:entrule par la RFA •·n f'uw•ur· 
des P."IE/PMI . 

(l.!._a,, -"L 

\,.s~ UL 

~ 
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